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PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Le FIPACC, réuni à Bonn à l'occasion des sessions de l'AWG-LCA, de 
l’AWG-KP, de l'OSCST et l’OSMO, prie instamment la communauté 
internationale de rétablir les conditions de confiance et de 
responsabilité collective, et de parvenir à un accord contraignant juste et 
équitable concernant la réduction des émissions, les politiques 
climatiques et les actions à mener en vue de la CdP16 à Cancun.   
 
Toute décision ou indication mise en œuvre par les parties devra s’appuyer sur une approche et un cadre 
de droits solides – comprenant en particulier la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DDPA), la Convention relative aux peuples autochtones et tribaux (Convention 169 de 
l’OIT) et d’autres obligations et instruments internationaux en matière de droits humains – et sur la 
reconnaissance de la responsabilité historique et de la dette écologique.  La Déclaration d'Anchorage des 
peuples autochtones et la déclaration des peuples autochtones adoptée lors du Sommet des peuples à 
Cochabamba en avril 2010 devraient être dûment prises en compte.   
 
En conséquence, les principes généraux suivant devront être consacrés dans toute résolution ou décision 
adoptée par les organes de la CCNUCC : 
 
1. Toutes les politiques, ainsi que tous les plans et programmes relatifs aux changements climatiques 

doivent assurer les droits collectifs des peuples autochtones, notamment la sauvegarde de leurs droits 
sur leurs eaux, terres et territoires, leur carbone, leurs forêts et toutes les autres ressources, 
conformément aux obligations et instruments internationaux en matière de droits humains.  Le droit 
des peuples autochtones à l’autodétermination doit être reconnu et respecté dans toutes les politiques, 
initiatives et actions relatives aux changements climatiques.  

2. La participation effective et utile des peuples autochtones, par l’intermédiaire de représentants de leur 
choix, doit être assurée dans l’ensemble des processus, initiatives et actions concernant les 
changements climatiques. Toutes les lois et politiques, ainsi que tous les plans et programmes doivent 
inclure les hommes, les femmes et les jeunes autochtones à titre égal.  

3.  Le droit des peuples autochtones au consentement libre, préalable et éclairé devrait être garanti à 
toutes les étapes de l'ensemble des processus, politiques, initiatives et programmes relatifs aux 
changements climatiques, notamment la formulation, l’adoption, la conception, la planification, la 
mise en œuvre et la mesure, notification et vérification (MRV).  
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4. La relation symbiotique des peuples autochtones avec leurs terres ancestrales, leurs forêts, leurs eaux 
et autres ressources naturelles, ainsi que leurs connaissances et pratiques traditionnelles, devraient être 
reconnues, promues et respectées en tant que contributions fondamentales dans la lutte contre la crise 
climatique.  

Nous présentons ci-après les points de vue et les revendications du FIPACC au sujet des divers éléments 
qui font actuellement l'objet de discussions et de négociations à Bonn. 

1. Groupe de travail spécial de l’action concertée à long 
terme (AWG-LCA) 

1.a Questions intersectorielles  
 
1.a.1 Vision partagée 

Les effets liés aux changements climatiques ont des incidences diverses, tant directes qu’indirectes, sur la 
jouissance effective des droits humains des peuples autochtones consacrés dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, la Convention 169 de l'OIT, ainsi que dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et d’autres conventions, traités et 
accords applicables en matière de droits humains ; 
 
Les peuples autochtones en particulier sont très vulnérables aux impacts des changements climatiques, 
ainsi qu’à ceux de mesures négatives d’atténuation et d’adaptation, et en souffrent de façon 
disproportionnée.  Ils peuvent aussi contribuer aux solutions aux changements climatiques.  Par 
conséquent, la section portant sur la Version partagée devrait reconnaître la place et la contribution des 
connaissances, innovations et pratiques des peuples autochtones dans la bonne gestion et l’apport de 
solutions à la crise climatique.   Le rôle crucial des femmes autochtones dans la transmission des 
connaissances et la préservation de la culture et de l’environnement devrait également être reconnu.  
 
Les États parties devraient s’engager à respecter les normes internationales relatives aux droits humains 
qui établissent des obligations morales et juridiques pour ce qui est de protéger, promouvoir, renforcer et 
favoriser la jouissance effective des droits collectifs des peuples autochtones dans tout ce qui touche aux 
changements climatiques.  Ils veilleront à intégrer leurs droits sur leurs terres, leurs territoires, leur 
carbone et leurs ressources, leurs connaissances traditionnelles, et leur droit au consentement libre, 
préalable et éclairé, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DDPA), ainsi qu’à garantir leur participation pleine et entière à tous les processus relatifs aux 
changements climatiques à l'échelle mondiale, régionale, nationale et locale.  
 
Le FIPACC félicite et apprécie la résolution du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies 
concernant les changements climatiques considérés sous l’angle des droits humains, en particulier la 
mention de la participation de groupes vulnérables tels que les peuples autochtones et de la nécessité de 
veiller à ce que les actions relatives aux changements climatiques ne portent pas atteinte aux droits 
humains.   
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1.a.2 Renforcement des capacités  
 
Les parties doivent s’engager à soutenir le renforcement des capacités des peuples autochtones et des 
communautés locales, à partir de priorités qu’ils auront eux-mêmes définies, mettant à profit leurs 
institutions existantes, ainsi que leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles.  Les parties 
devraient, par conséquent, s’engager à renforcer les efforts de communication, d’éducation, de formation 
et de sensibilisation du public à tous les niveaux, en mettant particulièrement l’accent sur les jeunes, les 
femmes et les peuples autochtones. 
 
1.a.3. Transfert de technologies  

Le transfert de technologies doit être immédiat, approprié et gratuit, et il doit être garanti que sa mise en 
œuvre se fera en harmonie avec la Terre mère et sans conditionnalité.  Le régime des droits de propriété 
intellectuel doit être modifié en vue de garantir l'accès aux technologies propres d'atténuation et 
d'adaptation, en particulier celles dont le développement est financé à l'aide de fonds publics.  
L'évaluation, la récupération et le développement de mesures d’atténuation et d’adaptation devraient 
intégrer les connaissances et technologies des peuples autochtones, sous réserve de leur consentement 
libre, préalable et éclairé, tout en garantissant la pleine participation d’experts autochtones.  Ces 
technologies d’atténuation et d’adaptation devraient respecter les droits autochtones et l’égalité entre les 
sexes, et éviter l'introduction de technologies inappropriées, ainsi que toute conséquence sociale et 
environnementale négative sur les peuples autochtones et les communautés locales.  

1.a.4. Financement  

La gouvernance de tous les fonds climatiques et mécanismes financiers y afférents qui seront mis en place 
doit comporter une représentation équitable des peuples autochtones et des communautés locales, assurée 
par des représentants de leur choix.  La structure de gouvernance de tout mécanisme de cette nature 
devrait s’inscrire dans le cadre de la CCNUCC et être pleinement responsable devant la CdP. Des 
mécanismes participatifs devraient être mis en place pour assurer la transparence et la responsabilisation 
dans toutes les procédures et opérations financières.  

Les ressources financières affectées aux activités relatives aux changements climatiques devraient 
provenir principalement de sources publiques et s’ajouter aux fonds d’aide au développement.  Un 
financement suffisant devrait être mis à disposition directe afin de renforcer les capacités des peuples 
autochtones à toutes les phases de tous les processus relatifs aux changements climatiques.  Un fonds 
dédié devrait être mis en place pour permettre aux peuples autochtones et aux communautés locales de 
développer leurs propres activités et contributions aux mesures correctives relatives aux changements 
climatiques.   

Des sauvegardes devraient être mises en place afin d'empêcher qu'un préjudice ne soit causé aux peuples 
autochtones et à l'environnement, et des outils développés afin de renforcer et favoriser la jouissance 
effective et l’exercice des droits des peuples autochtones conformément aux normes internationales 
relatives aux droits humains, à l’environnement et au développement durable. 

1.a.5 Mesure, notification et vérification (MRV selon le sigle anglais)  

Les peuples autochtones et les communautés locales devraient participer aux processus de Mesure, 
notification et vérification à toutes les étapes de toutes les initiatives relatives aux changements 
climatiques.  Ces étapes comprennent la conception, la mise en œuvre, le suivi, la notification et 
l’évaluation des sauvegardes et la MRV pour la REDD+, pour d’autres mesures d'atténuation et 
d’adaptation, ainsi que pour le financement et pour le développement et le transfert de technologies.   Les 
peuples autochtones devraient également avoir la possibilité d'élaborer et de présenter leurs propres 
rapports parallèles sur la REDD+ et sur les développements liés à toute autre initiative relative aux 
changements climatiques.  
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1.B AUTRES QUESTIONS  

1.b.1. Atténuation et adaptation  
 
Les parties devraient reconnaître le rôle essentiel que jouent les peuples autochtones et les communautés 
locales et leurs connaissances traditionnelles dans le maintien des écosystèmes, le développement de la 
résilience, l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci.  Le droit à un partage 
équitable des avantages avec les peuples autochtones et les communautés locales devrait également être 
reconnu et mis en œuvre.   
 
Toutes les parties devraient développer et mettre en œuvre des politiques et des mesures visant à assurer la 
durabilité et la résilience de l'agriculture traditionnelle et des systèmes alimentaires traditionnels, en tenant 
compte de la nécessité de prendre en considération la souveraineté alimentaire, la biodiversité, les liens 
entre l’adaptation et l’atténuation, la gestion durable des terres et les caractéristiques propres aux 
différents systèmes de production traditionnels.   
 
Des experts autochtones devraient faire partie de tous les groupes d’experts s’occupant de questions 
d'adaptation et d'atténuation, afin de s’assurer que les connaissances et moyens de subsistance 
traditionnels des peuples autochtones soient respectés et dûment pris en compte en tant que contribution 
au développement et à la mise en œuvre de mesures et de programmes d’adaptation et d’atténuation.    

1.B.2. REDD+ 
 
Le FIPACC s’inquiète particulièrement de l’accélération de la mise en œuvre de la REDD+, tant dans le 
cadre du partenariat intérimaire pour la REDD+ que dans le cadre d’autres processus bilatéraux et 
multilatéraux.  Les principes généraux énoncés dans le document relatif au partenariat intérimaire ne 
contiennent aucune mention explicite de l'obligation de garantir les droits des peuples autochtones. Il est 
impératif que les droits des peuples autochtones,  y compris la résolution de questions foncières, les droits 
carbone et la participation pleine et entière des peuples autochtones, soient pris en compte et résolus au 
niveau national et international avant que soient autorisées de nouvelles activités de REDD+.  
 
La poursuite de la REDD+ en dehors du cadre de la CCNUCC comporte plusieurs risques : d'une part, 
cela risque de compromettre le système multilatéral et le rôle central des Nations Unies.  D'autre part, cela 
pourrait avoir de sérieux impacts sur les droits des peuples autochtones reconnus dans les normes et 
obligations internationales, telles que la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones.  
 
Les peuples autochtones demandent un libellé et un engagement clairs au sujet de la REDD+ qui fasse 
explicitement référence au droit à l'autodétermination et au consentement libre, préalable et éclairé comme 
condition préalable à toute action de REDD+ devant se réaliser sur des terres autochtones.  Il est impératif 
de renforcer davantage la capacité des peuples autochtones à comprendre toutes les implications de la 
REDD+ et de permettre leur participation pleine et entière dès le début du cycle des projets de REDD+.   

Le texte en discussion dans le cadre de la LCA doit donner la priorité à la nécessité de mettre en œuvre – 
et non pas uniquement soutenir et promouvoir – des sauvegardes sociales, environnementales et des droits 
humains, et de garantir les droits fonciers, les droits carbone et des avantages équitables, ainsi que de 
respecter les connaissances et moyens de subsistance traditionnels des peuples autochtones. 
 
Le FIPACC encourage la mise en œuvre de projets pilotes infranationaux de REDD+, qui sont promus, 
planifiés et mis en œuvre par des peuples autochtones et des communautés locales et financés à l’aide de 
fonds dédiés auxquels ils ont directement accès, sous réserve de la mise en place préalable d’un cadre 
juridique national qui assure la reconnaissance des droits des peuples autochtones, tout en prévenant les 
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fuites.  Le cadre national devrait garantir que les peuples concernés reçoivent une part équitable des 
avantages et en assurent le contrôle.  

2. Groupe de travail spécial sur le Protocole de Kyoto 
(AWG-KP) 

 
Le FIPACC exprime sa préoccupation au sujet des efforts déployés par certaines parties pour intégrer des 
éléments clés de la voie de négociation du Protocole de Kyoto dans le projet de document final de 
l’AWG/LCA.   
 
Les parties au Protocole de Kyoto doivent s’engager à produire un résultat juridiquement contraignant à la 
CdP 16 sous la forme d’un amendement au Protocole de Kyoto pour la nouvelle période d’engagement 
2013-2020 pour les pays visés à l'Annexe I. 
 
Les engagements volontaires de réduction des émissions énoncés dans l’Accord de Copenhague sont 
nettement insuffisants.  L’absence de volonté politique de répondre adéquatement à la crise climatique est 
inacceptable et entraînera une plus grande destruction des territoires, ressources et moyens de subsistance 
des peuples autochtones partout dans le monde, menaçant leur survie même ainsi que celle du reste de 
l’humanité.    
 
Le FIPACC prie instamment les parties de s’engager sur un objectif contraignant de réduction globale des 
émissions (suivant une approche descendante plutôt qu’ascendante) pour les pays visés à l'Annexe I, qui 
soit d'au moins 50% sous les niveaux de 1990 d'ici 2020 et d'au moins 95% d'ici 2050.   
 . 
En tant que solution de rechange à l’actuel Mécanisme de développement propre fondé sur le marché, 
l’accord contraignant doit suivre une approche de financement par fonds pour la mise en œuvre de projets, 
en mettant particulièrement l’accent sur les femmes, les peuples autochtones et les communautés locales.  
Des mesures doivent être adoptées et mises en œuvre afin de faire respecter les droits collectifs des 
peuples autochtones conformément aux instruments et accords universels applicables en matière de droits 
humains, dont la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, dans l’attente de la 
conclusion des négociations au sujet de la deuxième période d’engagement au titre du Protocole de Kyoto.  
 
Le FIPACC appuie fermement la mise en place d’un groupe d’experts sur la mise en œuvre du Protocole 
de Kyoto pour les peuples autochtones sous les auspices de la Réunion des parties (RdP). Les parties, de 
concert avec des représentants des peuples autochtones, conviendront de la composition, des fonctions et 
du mandat de cet organe.  
 
Le FIPACC est extrêmement préoccupé par le fait que les parties à l’Annexe I persistent à tenter de laisser 
des failles dans les règles d’utilisation des sols (LULUCF), notamment la non comptabilisation des 
émissions, qui permettraient aux  pays visés à l’Annexe I d’établir volontairement un scénario de référence 
futur différent de celui d'autres secteurs dont les scénarios de référence sont fondés sur des données 
historiques.  Ces tentatives pourraient aussi amener les pays visés à l'Annexe I à tenter de se dérober à leur 
responsabilité historique de réduire leurs émissions, contribuant ainsi à une approche inéquitable et injuste 
des solutions aux  changements climatiques.  Le FIPACC tient de plus à souligner que les principes et 
critères actuels concernant l’utilisation des sols, le changement d’affectation des terres et la foresterie 
(LULUCF) ne reconnaissent pas les droits des peuples autochtones sur leurs forêts dans les pays 
développés.   
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3. Organe subsidiaire de conseil technique et 
scientifique (OSCST)  
 
L’OSCST devrait reconnaître que les forêts sont plus que du carbone pour les peuples autochtones et les 
communautés locales. Elles sont aussi importantes pour la résilience des écosystèmes, les moyens de 
subsistance et le bien-être des humains.  Néanmoins, le plan de travail de l’OSCST en matière de REDD+ 
actuellement en discussion à Bonn se limite à l’application de méthodologies visant à évaluer la valeur 
carbone des forêts au moyen des lignes directrices du GIEC, qui ne rendent pas compte des diverses 
valeurs des forêts.   

L’OSCST devrait donc développer, avec la participation pleine et entière des peuples autochtones, des 
lignes directrices propres à la REDD+ pour rendre compte des nombreuses valeurs des forêts.  Celles-ci 
devraient aussi comporter une définition de forêts qui fasse clairement la distinction entre les forêts 
naturelles et les plantations.  D’autres critères, notamment le respect des droits humains, les perspectives 
homme-femme, la biodiversité, les moyens de subsistance traditionnels, la sécurité foncière et les droits 
carbone ainsi que d'autres services environnementaux, devraient aussi être ajoutés. Pour développer ces 
lignes directrices, l’OSCST devrait tirer parti des méthodes des peuples autochtones fondées sur leurs 
connaissances traditionnelles et compatibles avec leurs pratiques de gestion durable des forêts, ainsi 
qu’avec la mise en valeur de la biodiversité et leurs valeurs culturelles et spirituelles.   

De plus, l’OSCST devrait élaborer et proposer des directives concernant les modalités, de conception, de 
mise en œuvre, de suivi, de notification et de vérification de l’application des sauvegardes relatives à la 
REDD+, en mettant particulièrement l’accent sur le rôle des peuples autochtones.  Ceci est crucial pour 
assurer l’efficacité et l’intégrité sociale, environnementale et économique de toute action liée aux forêts et 
au climat.   

L’OSCST devrait intégrer dans son plan de travail une décision de tenir au cours des prochains mois une 
série d’ateliers d’experts, avec la participation pleine et entière des peuples autochtones et des 
communautés locales par l’intermédiaire de représentants de leur choix.  Ces ateliers devraient être conçus 
pour contribuer à l’élaboration de lignes directrices, de méthodes, de mesures et d’indicateurs permettant 
d’évaluer les implications environnementales, économiques et culturelles des actions de REDD+ et leur 
mesure, notification et vérification (MRV), ainsi que de modalités visant à offrir aux peuples autochtones 
et aux communautés locales des possibilités de participation qui respectent pleinement leur culture, leurs 
droits et leurs pratiques.   

Finalement, le FIPACC appuie la recommandation issue de la dernière réunion de l’OSASTT de la 
Convention sur la diversité biologique (Nairobi, mai 2010), qui invite la CCNUCC  à développer des 
sauvegardes relatives à la biodiversité pour les activités de REDD+ et à assurer une bonne coordination et 
des synergies entre la CDB et la CCNUCC.  

4. Organe subsidiaire de mise en œuvre (OSMO) 
 
Le FIPACC partage la vive préoccupation exprimée par d’autres groupes au sujet du manque de 
transparence et de l’accessibilité limitée des réunions comme celles des groupes de contact, qui portent 
atteinte au droit des peuples autochtones et de la société civile à participer de manière utile aux processus 
décisionnels.   

 Par conséquent, le FIPACC prie instamment les parties de prendre des mesures immédiates afin de 
permettre la participation pleine et entière et l’accès des peuples autochtones et de la société civile aux 
négociations et processus à venir en matière de changements climatiques.   



 

7 
 

Les peuples autochtones devraient en outre avoir la possibilité de présenter leurs points de vue et 
propositions, ainsi que des expériences concrètes du terrain, en se voyant accorder un temps d’intervention 
suffisant au sein des organes pertinents de la CCNUCC.  Le FIPACC invite par ailleurs l’OSMO à définir 
des modalités visant à faire une plus grande place aux événements parallèles proposés par des groupes de 
peuples autochtones et de la société civile afin de permettre une large participation.  

De plus, le secrétariat de la CCNUCC et les organes pertinents des Nations Unies, ainsi que les parties, 
devraient apporter une aide financière adéquate aux activités de renforcement des capacités visant à 
permettre aux peuples autochtones de bien saisir et comprendre les implications pour leurs droits des 
négociations sur les changements climatiques et de leurs résultats.  Des fonds volontaires (semblables à 
ceux déjà prévus par la CDB, l’OMPI et l’IPQA, entre autres) devraient aussi être mobilisés afin de 
favoriser la participation des peuples autochtones aux sessions de la CCNUCC et réunions y afférentes par 
l'intermédiaire de représentants de leur choix.   

À cet égard, le FIPACC souhaite rappeler que les articles 39 et 41 de la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones reconnaissent le droit des peuples autochtones d'avoir accès à une aide 
financière de l'État et d'organisations internationales visant à favoriser leur participation aux processus 
internationaux concernant des questions ayant une incidence sur la jouissance de leurs droits.  

 

 


